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DlaLôgéisilation, Française en Ma!iùre
de Logements Insalubre.

Etat Actuel, Réformes Né"cessai1res..

(Par M. Alfred Fillassier, Docteur on droit,, doc-
teur en m,édecine ( Parie).

Il nie nouis appartient pas de démontrer aux
m~emnbresý du fie Congrès in:ternational de l'Assai-
niisst-mnent et de la Salubrité- dte l'habitatàon, Fin-
f luence que peuventb exercer sur la santé des 1" %i-
taànts dès villes les habita-tone insalubres. 12etbo
influence a été invoquée bien des fois ; elle a été
d'éxiontrée par, deé nombreux travaux parmi les-
quepls il suffira de rappeler les rappo 4 tb de M.
Pauil J'uiflerat, au 1-er Congrès iternational. de
fîAseainisseignenti etf de la Salubrite de l'habita-

* tion, (t au Congrès de la Tuberculose, tenius à
Paris en 1904 et- cen 190t' .

Nous nous -proposons de -rechercher simple,
ment de- quelles armes la létis'lation française a
ýmunîi les autorités pour assurer 'l'assainissement
des-logements et comme'nt ces armaes doivent &tWe
f or.tfies dans l'avenir.

ýCela -dit, si nous négligeons les tex-tes) anih-
rieurs âlépoq-Le révolutionnaires, qui jeurent oe-

,pendaut -leur utilité, mais quiinsprnt pluedes

no.us. on a;rrivons -%M.médiatement aux temotee de
'1789-et 11790,ý qui confiaient au pouvoir -muriÎcîpai

* ' le sdin. do veiller .âI la. salubrité pi•blique dans la
cômmune. La loi du .5 avril 1884 sur'orni
sa:tdon munhicipale, de laq"uclle il faudra raýppro-

* cher celle- du 21-23 juin -1898 sur la police rurale,
rteprit,:sauf de légères modificationsdans son ar-
ticle 97, -leq dispositions de 'la loi, des 16-24 août
1790.

De 'èx-amen -de ces différents textes, il résulte
4ue leMaire est, en r-ance, lé -pricipal fonction-

iinaire- sanitaire,. -et M.. Léon, Say écrira qel,
Maire en matir t muicipà^le-et Piygiène fait

ipat ie do la poice mtunicipale -cet àdminietra-
teur, juge 'et exécuteur ýde s'es éiiQs. Quel

usage pouvait-il ilire de ces pouvou's eii ce qui
concerne l'assainissment, des maisons ?

IiYaprtý%s cette législation, le Malin peut _pren-
dre, dans l'Intérêt géné-ral, 'toutes les inestureï

pr "e à fire disparaître lescausi-,s d'islurt

reve da.ns les m-aisons'g. C'est ainsi niotainimont
qu'il peut~ intervenir chaque foi.% que l'a cause din-
salubrité qui existe à l'intérlieur d'une pÉopiiét4
prolonge on quelque sorteses efîets& sur le donaaî-,,
ne publie. ; tol Yjanrété municipal qui intërdtlï
'toute comamunication. entre l'es fse'Via ~e
les ôgouts, ou défenid 'ie placer cloS écurlise.ln
de la voie publique. Il ~tcinr glmn
chaque f ois- que la salubrité publique esa ert cause
eten. vertu du ii *'mne principe, le Conseil d'Ditati a
déclaré légal un z, i-n-e nui peciatàun pro-,
priétaire d'assurer l'entier ,iss-ainissegmerit do -sa
propriété dans -un délai déterminé.

Cesý pouvoirs. semblent vasVgs , .il ne .tarjdent,
-pas à recevoir de nombreiuscs 'iùiaton :cest

ainsi que le Maire n'a pas le droit de prescrire' le
"cimoyen à employer " pour remédier à% *linsalu-
brité signalée ; c'est, ai 1nsi qu'il ne -peut, interýve-.
nir si -seule la santé des, locata i 's est ou cause,ý il
f aut que, tous, -les habitants de la commumne
soient intéressés, et dé§ lors, %l a galubrité. publi-
que.

Dinfin, et oat:be critique serla e.ncore vraie ou
l'empire de, la loi du 1.5 février 1902, il h fàdt
pas oublier que le maire est un niit élu Par
ceux-l à Préelséf' ment- contre l esqu-els' il lui, faudra
peut-être sévir,. et bien souvent cet'te ýdépendâncë
genera son initiative..

Dès 1850 ces -ci itiiques. frappèrent lé -lôgýsla-
-teur et -il tenta .d'y-xemédier en .proinWlg4aiit la
loi, -du 13 avril- 1850 sur 'les Lo9emn-ns. Inisalu.'
ýbr_-tqui ne pon-taý nll;eet utitei4te aýupouvoir1
des Maires -de prendre, dans l'intérât gé néral,, tou-
tes mesures utffles, mais cr'4a de,. now.vel-les grn
tices pour la salubrité .d;cesý logement occupée--,pa
d'autres quelepp4aiel'sfr4eruIus-
ger- -Ce qie fut oeté loidé -50~, nul n .'gÔ
:rà et nous nle le riedirous .pai. elle marqwa un~
-phase dle cette âvolution qui, sÈe- égageant di.
resnect exagéré -et faussé d>e.ditsd lapropré
té.privée, tente. d'abouititz à une formuhle do vconcL.-
liation..trëb larg -nte 'les -droits dea la _proýpriété1

etles lois -de la ýolidaritýé humiainc-.
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LE JOURNÂL DR XB~DÉECINE, ET DEÈ CHIRURGIE B'


